


L’autonomie gouvernementale et les revendications territoriales sont deux choses différentes mais

apparentées. Quand le gouvernement du Canada a commencé à négocier les traités de l’ère moderne

dans les années 1970, il a procédé séparément pour les revendications territoriales et l’autonomie

gouvernementale. Dans les cas où le gouvernement fédéral n’a pas encore réglé une revendication

territoriale, il a pour politique de négocier l’une et l’autre en même temps. L’entente de principe avec les

Dogrib, par exemple, porte à la fois sur la revendication territoriale et l’autonomie gouvernementale.

L’autonomie gouvernementale donne aux peuples autochtones des outils légitimes pour apporter des

changements positifs et tangibles dans leur vie et pour devenir davantage maîtres de celle-ci. Grâce à

des négociations sur l’autonomie gouvernementale, les groupes autochtones peuvent discuter des

arrangements qui prennent en compte et protègent leurs besoins, leurs cultures et leurs valeurs. Les

sujets à débattre, par exemple, peuvent aller des soins de santé au gardiennage d’enfants en passant

par l’éducation et le logement.

Principes directeurs de l’autonomie gouvernementale
Étant donné l’extrême diversité des conditions de vie des collectivités autochtones à travers le Canada,

il ne peut y avoir de forme « standard » d’autonomie gouvernementale pour tout le pays. En fait, le

gouvernement du Canada négocie des ententes adaptées aux besoins particuliers des groupes

autochtones et répond aux diverses conditions historiques, sociales, culturelles, politiques et

économiques des groupes, régions et collectivités autochtones concernées. Pour négocier les ententes

sur l’autonomie gouvernementale, le gouvernement du Canada s’appuie cependant sur plusieurs

principes :

• L’autonomie gouvernementale est un droit inhérent reconnu par la constitution canadienne.

• Elle s’exerce dans le cadre de la constitution canadienne en vigueur.

• Elle n’entraîne pas la souveraineté au sens du droit international, et ne créera pas des états

nationaux autochtones . Les peuples autochtones continuent d’être des citoyens du Canada et du

territoire dans lequel ils vivent.

• La Charte canadienne des droits et libertés s’applique aux gouvernements autochtones de la même

façon qu’aux autres gouvernements du Canada. Dans les cas où toutes les parties y consentent, on

peut conclure de nouveaux traités pour protéger les droits issus des ententes sur l’autonomie

gouvernementale. On peut aussi protéger ces droits au moyen de clauses ajoutées aux traités

existants ou dans le cadre d’ententes sur la revendication territoriale globale.

• Les lois fédérales, territoriales et autochtones doivent être en harmonie les unes avec les autres.

• Dans la négociation des ententes, il est tenu compte des intérêts de tous les Canadiens.

Renseignements supplémentaires
Sites web :

Guide de la politique fédérale - Autonomie gouvernementale des Autochtones :

www.inac.gc.ca/pubs/selfgov/policy_f.html

Feuillets d’information :

L’autonomie gouvernementale des Autochtones dans les T. N.-O.

Les avantages des négociations sur les revendications territoriales et l’autonomie gouvernementale

Publications :

Guide de la politique fédérale -L’autonomie gouvernementale des Autochtones

Autonomie gouvernementale des Autochtones - Fiche documentaire
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